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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement souhaitent la suppression de cet article qui confère de nouvelles 
prérogatives aux agents des services internes de sécurité de la SNCF et de la RATP. Cet article 
étend, en effet, la faculté de ces agents de recourir à des palpations de sécurité, y compris en 
l’absence d’autorisation préfectorale.

Le dispositif proposé n’est pas conforme aux exigences constitutionnelles applicables aux 
prérogatives des acteurs de la sûreté dans les transports. Il apparaît, en effet, attentatoire à la liberté 
d’aller et venir, au droit à la vie privée et à l’interdiction de déléguer à des personnes privées des 
compétences de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique ». 

De même, les auteurs de cet amendement sont opposés à la possibilité pour les agents de sûreté des 
transporteurs de recourir à la procédure de l'amende forfaitaire délictuelle après qu’ils aient constaté 
les infractions de pénétration dans une zone interdite au public, dans les espaces affectés à la 
conduite des trains ou d’entrave à la circulation des trains, ainsi que le délit de vente à la sauvette. 


